Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur le contrôle des activités financières du Groupe Banque européenne d’investissement — rapport annuel 2024
1. Rapporteur: ERIXON Dick (ECR / SE)
2. Références: 2025/2237(INI) / A10-0086/2026 / P10_TA(2026)0119
3. Date d’adoption de la résolution: 28 avril 2026
4. Commission parlementaire compétente: commission du contrôle budgétaire (CONT)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le rapport reconnaît les bons résultats du Groupe BEI en 2024 et sa notation de crédit AAA. Il note que des chiffres globaux satisfaisants ne suffisent pas à démontrer que les investissements atteignent l’objectif visé, et que l’absence de mécanismes de responsabilité adéquats peut, en soi, constituer un risque pour la notation de crédit de la BEI. Le rapport reconnaît le rôle de la BEI dans le financement de la défense et de la sécurité. Il prend acte de la forte augmentation du financement de la sécurité et de la défense de la BEI, de 0,5 milliard d’EUR en 2023 à 1,04 milliard d’EUR en 2024, et de la poursuite de son expansion en 2025. 
Le rapport place l’énergie nucléaire sur un pied d’égalité avec les autres sources d’énergie en vertu du principe de neutralité technologique et demande de veiller à ce que les cadres de déclaration et d’évaluation de la BEI soient appliqués de manière cohérente. Il exprime également ses craintes concernant les exigences de déclaration disproportionnées en matière environnementale, sociale et de gouvernance imposées aux emprunteurs de la BEI. 
Le rapport constate que les prêts de la BEI entraînent parfois des charges administratives plus élevées que les prêts commerciaux. Il met en garde contre le fait que des exigences excessives en matière d’information réduisent l’attractivité des financements de la BEI pour le secteur privé et peuvent décourager des projets économiquement viables. Enfin, le rapport souligne que la BEI est devenue un partenaire majeur dans la mise en œuvre du soutien financier de l’Union à l’Ukraine.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre: 
Paragraphe 6.
[bookmark: _Hlk229995996]Tous les projets d’investissement direct de la BEI sont soumis à une méthode d’évaluation commune, comme le prévoit le cadre de mesure de l’additionnalité et de l’impact de la BEI. Ce cadre évalue les lacunes du marché comblées par les financements de la BEI et les résultats concrets des projets qu’elle soutient. Il est utilisé pour l’évaluation ex ante (instruction et pré-instruction), mais aussi pour l’évaluation ex post (suivi) des opérations. La BEI assure le suivi des projets tout au long de leur cycle de vie, en comparant les résultats réels au stade de l’achèvement des projets avec les paramètres de référence établis au cours de la phase d’instruction. Le cadre de mesure de l’additionnalité et de l’impact fait actuellement l’objet d’une évaluation par la BEI, dont les résultats sont attendus en 2026.
Au niveau du portefeuille, les efforts de la BEI sont mesurés au moyen de plusieurs indicateurs de performance clés qui fixent des objectifs annuels minimaux en ce qui concerne le degré d’alignement des financements de la BEI sur les priorités d’action, la qualité des projets et le niveau de contribution de la BEI au projet. 
Comme indiqué dans l’audit de la Cour des comptes sur l’EFSI (rapport spécial nº 7/2025), pour les futurs programmes de l’UE utilisant les garanties budgétaires de l’UE, la Commission pourrait élaborer une méthode afin d’analyser, dans le cadre des évaluations ex post, l’additionnalité du soutien de l’UE, par exemple au moyen d’enquêtes ciblées et d’entretiens structurés. Ce type d’analyse de l’additionnalité pourrait, par exemple, être effectué dans le cadre d’une évaluation externe indépendante.
Paragraphe 24.
La Commission se félicite de la recommandation et, à cet égard, prend note avec satisfaction des efforts déjà entrepris par le Groupe BEI pour faire progresser les mesures d’efficacité au regard des coûts, de simplification et de modernisation lancées en 2024, dans le but de réduire la charge administrative et d’améliorer le délai de mise sur le marché. Depuis 2024, plus de la moitié des opérations font l’objet de procédures simplifiées de diligence raisonnable, en particulier pour les projets à faible risque, ce qui contribue à un traitement plus efficace et à une interaction rationalisée avec les clients. Toutefois, la simplification ne devrait pas se faire au détriment du maintien des normes de diligence raisonnable les plus élevées.
La feuille de route stratégique 2024-2027 du Groupe BEI fait de la poursuite des réformes du modèle économique du Groupe l’une de ses priorités. Dans ce contexte, la Commission collabore avec le Groupe BEI pour simplifier les mandats de l’UE hérités du passé et ses mandats actuels, y compris ceux relatifs aux services de conseil, pour lesquels des propositions législatives ne sont pas nécessaires, dans le but de rationaliser les procédures et de simplifier l’établissement de rapports pour les bénéficiaires. La Commission suit également de près et soutient les efforts déployés par le Groupe BEI pour accélérer et garantir la totalité des décaissements en faveur des bénéficiaires finaux. 
Paragraphe 41.
[bookmark: _Hlk233888249]Northvolt et Stegra (H2 Green Steel) sont deux projets de la BEI qui ont bénéficié d’une garantie de l’Union au titre d’InvestEU.
Par l’intermédiaire du Fonds InvestEU, la Commission fournit une garantie budgétaire de l’Union à certains partenaires chargés de la mise en œuvre — tels que le Groupe BEI, les banques nationales de développement et les institutions financières internationales — qui ont mené à bien une évaluation rigoureuse des piliers afin de vérifier leur capacité institutionnelle à gérer les fonds et les garanties budgétaires de l’UE. 
L’objectif du programme InvestEU est de catalyser les projets et opérations qui soutiennent les objectifs stratégiques de l’UE mais dépassent l’attrait pour le risque standard des partenaires chargés de la mise en œuvre, ce qui nécessite des mesures d’atténuation des risques. Dans ce cadre, la Commission délègue la responsabilité du déploiement de produits financiers et de l’exécution quotidienne des opérations bancaires et d’investissement — y compris l’évaluation du risque de crédit, la diligence raisonnable et le financement de projets — à ces partenaires, qui agissent conformément à leurs politiques et procédures internes établies. 
Avant d’attribuer la garantie InvestEU à un partenaire chargé de la mise en œuvre, une évaluation ex ante des risques du portefeuille proposé est effectuée afin de s’assurer que le taux de provisionnement du programme reste dans la limite de 40 % fixée dans le règlement InvestEU. Le risque couvert par la garantie de l’Union et l’adéquation du provisionnement sont estimés régulièrement par la Commission sur la base d’un ensemble de rapports périodiques obligatoires reçus des partenaires chargés de la mise en œuvre (rapports opérationnels, financiers et sur les risques).
À la suite de la signature de chaque accord de garantie, toutes les opérations relevant d’InvestEU sont soumises à un solide processus d’approbation, qui comprend un contrôle de conformité par la Commission et l’approbation d’un comité d’investissement indépendant. En outre, la Commission effectue régulièrement des visites de suivi et de vérification afin de veiller à ce que la mise en œuvre de ces opérations reste pleinement conforme aux conditions précisées dans les accords de garantie signés. La Commission suit attentivement l’évolution/la constitution du portefeuille et met progressivement en place les dispositions nécessaires dans les compartiments respectifs du fonds commun de provisionnement. À cela s’ajoute que la Commission s’emploie en permanence à améliorer son cadre de risque, notamment par la mise en place du rôle de directeur des risques de la Commission en 2025 et par une meilleure compréhension et une meilleure gestion des risques liés aux garanties budgétaires.
Paragraphe 49.
La Commission procède actuellement au déclassement d’Arachne et à l’intégration des utilisateurs dans Arachne+. Dans l’intervalle, de nouveaux développements d’Arachne+ sont en cours, en lien avec la base juridique d’Arachne+ établie dans le règlement financier.
Conformément à l’article 36, paragraphe 6, du règlement financier, les institutions et organes européens exécutant le budget de l’Union mettent à disposition des données pour Arachne+. Étant donné qu’il s’agit de l’une des obligations qui doivent être prises en compte dans l’évaluation de l’état de préparation d’ici la fin de 2027, dans le cadre de l’interopérabilité, cet élément a été intégré dans la planification du développement informatique. Une partie de cet exercice consistera à prendre contact avec les institutions et organes de l’Union afin de satisfaire à l’obligation susmentionnée. Le format de la coopération devra être décidé. 
Les services de la Commission sont en contact avec la BEI en ce qui concerne les modalités pratiques relatives au développement d’Arachne+.
Paragraphe 50.
La Commission n’est pas tenue de faire appliquer les exclusions de la BEI en tant que telles, étant donné qu’elles sont fondées sur les règles internes de la BEI. Toutefois, les décisions d’exclusion de la BEI pourraient être utilisées comme éléments pertinents pour établir des faits et des constatations aux fins de l’évaluation autonome du système de détection rapide et d’exclusion (EDES) par les ordonnateurs compétents, si une entité concernée établit un lien avec le budget de l’Union en tant que participant à la sélection ou bénéficiaire de fonds de l’UE en gestion directe. Dans de tels cas, en vertu du règlement financier, l’ordonnateur compétent pourrait éventuellement demander à l’instance EDES d’émettre une recommandation d’exclusion au moyen d’une procédure accélérée. Le cas échéant, conformément à l’article 138, paragraphe 8, et au considérant 122 du règlement financier, une décision d’exclusion de la BEI peut être interprétée comme une situation dans laquelle «une sanction équivalente à une exclusion a déjà été infligée à la personne ou à l’entité en vertu d’une décision émanant d’organisations internationales». 
L’observation formulée concernant l’absence de réciprocité automatique devrait être comprise comme faisant référence au fait que la liste des entités exclues de la BEI ne peut pas être incluse en soi dans la base de données EDES. Cela se justifie bien, étant donné que toutes les entités exclues par la BEI ne peuvent pas être juridiquement liées au budget de l’Union en tant que participants ou bénéficiaires.
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